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n° 188 682 du 21 juin 2017

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 janvier 2017 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 9 mars 2017.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE loco Me E.

HALABI, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

Vu l’ordonnance du 21 mars 2017 en application de l’article 39/76,§1, troisième alinéa de la loi précitée.

Vu le rapport écrit de la partie défenderesse du 30 mars 2017.

Vu la note en réplique de la partie requérante du 10 avril 2017.

Vu l’ordonnance du 12 mai 2017 convoquant les parties à l’audience du 1er juin 2017.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. SEGERS loco Me E. HALABI,

avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous dites être de nationalité togolaise et d’origine ethnique kibie. Selon vos déclarations, vous avez 45

ans, vous viviez avec votre compagne et vos deux plus jeunes enfants dans le quartier Super Taco à

Lomé, et vous proposiez des prestations en imprimerie et sérigraphie pour des bureaux, depuis 2008.

Dans ce contexte, il vous arrivait de traiter des commandes tant pour un parti de l’opposition que pour le

parti au pouvoir. Vous n’avez personnellement jamais eu aucune activité politique. Le 22 mai 2013, vous

avez été agressé sur le bord de la route par des hommes sortis d’une 4x4, ils vous ont demandé qui

avait brûlé les marchés de Lomé et de Kara, en janvier 2013, car en tant qu’imprimeur, vous deviez

détenir des informations à ce sujet. Vous en êtes sorti avec un bras cassé et neuf mois d’incapacité de

travail. Vous avez changé de quartier pour aller à Agoe Asssiyeye. A votre convalescence, on vous a

présenté un nouveau client, responsable d’une administration, qui vous a passé des commandes. Le 1er

mai 2016, ce client vous a invité chez lui à l’occasion de la fête du travail. Il s’y trouvait une quinzaine

d’autres personnes, dont vous pensez qu’ils travaillaient également pour lui. Au bout d’un moment, pris

par l’alcool, vous avez cherché un divan pour vous reposer et vous vous y êtes profondément endormi.

Quand vous avez retrouvé vos esprits, vous étiez partiellement dénudé et mal à l’aise. Vous avez

soupçonné qu’on avait abusé de vous pendant votre sommeil. Les invités étant partis, vous avez appelé

votre hôte, qui est sorti de sa chambre, vous avez eu une discussion houleuse avec lui et vous avez

quitté son domicile. Après cela, il ne vous a plus passé de commandes et vous n’avez plus jamais eu de

contact avec lui. Le 10 octobre 2016, le chef d’atelier d’une imprimerie avec laquelle vous avez

l’habitude de sous-traiter vos commandes, vous a appelé pour vous dire que la gendarmerie était à

votre recherche et avait déposé une convocation pour vous. Les autorités vous reprochaient d’avoir

contrefait un quittancier pour l’hôpital. Vous avez essayé d’appeler votre client qui vous en avait passé

la commande et que vous n’aviez plus vu depuis l’agression du 1er mai 2016, mais il n’a pas répondu.

Peu de temps après, le même jour, votre compagne vous a dit que les gendarmes étaient passés

également à votre domicile. Encore marqué par l’agression que vous aviez subie en 2013, vous avez

pris peur et vous avez décidé de quitter le pays. Vous êtes aussitôt allé au Bénin, chez un ami.

Le 24 octobre 2016, vous avez quitté le Bénin en avion, muni de documents d’emprunt et vous êtes

arrivé en Belgique le jour-même. Le 8 novembre 2016, vous avez introduit une demande d’asile auprès

des autorités belges car selon vous, l’accusation de contrefaçon des quittanciers est un prétexte de la

part de votre agresseur pour vous faire taire. Vous pensez que votre situation est encore aggravée par

le fait que vous avez travaillé pour l’opposition.

B. Motivation

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous

reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les

mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du

15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire pour les motifs suivants.

En effet, vous invoquez à la base de votre demande d’asile, la crainte d’une personne dont vous dites

qu’il « est un grand dans le gouvernement togolais » (vos mots, voir audition du 12/12/2016, p.10).

Toutefois vous n’avez pas établi la réalité de vos craintes vis-à-vis de cette personne.

D’emblée, notons que vous n’avez pas établi formellement la culpabilité de votre hôte dans l’agression

que vous dites avoir subie. Ainsi, vous n’étiez pas conscient au moment des faits et vous n’avez

compris ce qui vous était arrivé qu’à votre réveil, vous étiez alors seul dans la pièce (voir audition du

12/12/2016, pp.11, 20, 21). De plus, quand il vous est demandé sur quoi vous basez votre affirmation,

vous répondez que personne ne peut être venu de l’extérieur, donc le coupable ne peut être que votre

hôte (voir audition du 12/12/2016, p.20), ce qui n’est pas pour convaincre le Commissariat général.
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En effet, quand vous avez jugé avoir trop bu et que vous vous êtes endormi dans le divan, il se trouvait

encore des invités dans la maison (voir audition du 12/12/2016, p.20). Confronté à ce constat, vous

vous limitez à répondre qu’un invité ne peut pas venir abuser de vous dans la maison de votre hôte (voir

audition du 12/12/2016, p.20), sans plus. Par ailleurs, il y avait une quinzaine d’invités à cette fête, et

vous ne connaissiez que deux d’entre eux (voir audition du 12/12/2016, p.20). Il n’est donc pas exclu

que l’un des invités ait abusé de votre état d’ébriété. Confronté à ce constat, vous réitérez que vous

étiez seul au moment de vous réveiller et qu’un invité ne peut pas avoir abusé de vous (voir audition du

12/12/2016, p.20) sans plus.

Ensuite, quand bien même vous auriez eu avec votre hôte une violente dispute à votre réveil, vous

n’établissez pas qu’il ait donné à celle-ci des suites susceptibles de constituer pour vous une crainte de

persécution dans votre chef.

Certes, vous connaissez le nom de cet homme (voir audition du 12/12/2016, p.10), son ethnie (voir

audition du 12/12/2016, p.21) et vous savez où il habite (voir audition du 12/12/2016, p.21) mais vous

n’apportez aucun élément permettant de rendre crédible le fait qu’il soit en position de commettre un

abus de pouvoir sur votre personne (voir audition du 12/12/2016, p.18). En effet, vous dites qu’il « est

dans l’administration » (voir audition du 12/12/2016, p.10), mais vous ne connaissez ni son poste, ni sa

fonction. Si vous affirmez qu’il travaille dans le secteur de la Santé, vous vous basez uniquement sur le

fait qu’il vous commandait des travaux pour l’hôpital (voir audition du 12/12/2016, p.19). C’est donc pure

supposition de votre part. Vous ajoutez qu’il est membre du parti UNIR (Union Pour la République), ce

qui lui permet de faire ce qu’il veut (voir audition du 12/12/2016, p.18). Toutefois, vous ne savez pas s’il

a une fonction dans ce parti sauf à dire qu’il participe à tous les rassemblements du président (voir

audition du 12/12/2016, p.19), ce qui n’est pas pour convaincre le Commissariat général. Vous n’en

savez pas plus à son sujet (voir audition du 12/12/2016, p.21) et vous n’avez pas essayé d’avoir

d’autres informations que ces éléments pour le moins lacunaires (voir audition du 12/12/2016, p.20).

Quant à savoir si cet homme aurait des antécédents de violence de nature à justifier vos craintes, vous

l’ignorez, vous ne savez pas si quelqu’un a déjà eu affaire à lui avant vous. Plus encore, au moment de

vous le présenter, on vous a dit qu’il était une « bonne personne » (vos mots, vois audition du

12/12/2016, p.19). Vous mentionnez une mise en garde toutefois, justifiée par le fait que vous alliez

gagner de l’argent avec lui et « qu’il pourrait vous influencer avec l’argent » (vos mots, voir audition du

12/12/2016, pp.19, 20), ce qui est pour le moins vague et n’est pas de nature à convaincre le

Commissariat général.

Ensuite, si vous liez la visite et les convocations de la gendarmerie à votre prétendu agresseur, qui vous

empêcherait ainsi de parler de votre agression (voir audition du 12/12/2016, p.18), vous n’établissez

toutefois pas la crédibilité de ce lien. En effet, plus de cinq mois sont écoulés entre ces deux

événements, période au cours de laquelle vous n’avez plus eu de contacts avec votre client, il ne vous a

plus passé de commandes (voir audition du 12/12/2016, pp.16, 17). De votre côté, vous n’avez parlé de

cette agression à personne, vous précisez que si on vous demande ce qui s’est passé vous ne le direz

pas (voir audition du 12/12/2016, pp.8, 21). Dès lors, le Commissariat général ne voit pas pour quelle

raison votre prétendu agresseur aurait attendu près de cinq mois et demi pour vous causer des

problèmes. Vous dites vous-même que vous ne connaissez pas ses raisons (voir audition du

12/12/2016, p.18). Le Commissariat général ne croit pas non plus que cette personne soit à l’origine de

ce que les autorités sont à votre recherche. Vous dites à cet égard « à mon avis, comme c’est une

personnalité, je pense que c’est lui » qui a envoyé les gendarmes (vos mots, voir audition du

12/12/2016, p.17). C’est donc pure supputation de votre part.

Pour ce qui est des convocations déposées par la gendarmerie chez votre sous-traitant et à votre

domicile, vous n’établissez pas à cet égard la réalité d’une crainte de persécution. En effet, si vous dites

qu’on vous reproche d’avoir contrefait des quittanciers, vous tenez cet élément du chef d’atelier, qui

vous l’a dit par téléphone, vous ne mentionnez aucune démarche pour conforter sa version, sauf à dire

que vous avez tenté de joindre sans succès le client à l’origine de vos craintes (voir audition du

12/12/2016, p.11). Ensuite votre compagne vous a appelé pour vous dire qu’il y avait une convocation

chez vous et vous avez aussitôt quitté le pays (voir audition du 12/12/2016, p.11).

Pour finir, vous ne mentionnez pas de problèmes pour d’autres personnes que vous en lien avec

l’accusation de falsification des quittanciers, ce que vous justifiez par le fait que c’est vous qui « aviez

déposé le dossier à votre nom » (vos mots, voir audition du 12/12/2016, p.17).
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Ce qui n’est pas pour convaincre le Commissariat général qui relève que l’imprimeur a tout le moins

imprimé les documents et qu’il pourrait à ce titre être entendu par les autorités. Confronté à cette

incohérence, vous revenez aux menaces de votre prétendu agresseur, qui cherche à vous piéger, ce

qui d’une part ne correspond pas ce que vous avez déclaré précédemment par rapport au fait que vous

seul étiez convoqué car vous étiez responsable du dossier des quittanciers et d’autre part cet élément

n’a pas été jugé crédible par le Commissariat général au vu de vos déclarations (voir plus haut).

Notons que si vous mentionnez la crainte de voir votre situation s’aggraver du fait que vous avez

travaillé pour des partis d’opposition (voir audition du 12/12/2016, pp.11, 12, 17), vous n’avez pas établi

à cet égard la réalité d’une crainte de persécution. En effet, vous travaillez pour deux partis de

l’opposition depuis 2008 (voir audition du 12/12/2016, p.8) sans mentionner aucun problème avec les

autorités togolaises (voir audition du 12/12/2016, p.12). Encore votre collaboration était-elle purement

commerciale, vous n’avez-vous-même aucun engagement politique (voir audition du 12/12/2016, pp.8,

12). De plus, interrogé plus précisément sur les risques encourus par les imprimeurs qui travaillent pour

les partis d’opposition, vous répondez de manière générale que « tous les imprimeurs ont des

problèmes à cause de ça » (voir audition du 12/12/2016, p.13) mais vous restez en peine de fournir un

seul exemple précis à l’appui de vos dires (voir audition du 12/12/2016, pp.13, 14).

En conclusion de l’ensemble de ces éléments, vous n’avez pas établi la réalité d’une crainte de

persécution dans votre chef ni en lien avec votre ancien client, ni en raison des quittanciers que vous

avez commandés, ni du fait d’avoir assuré des commandes d’imprimerie pour deux partis d’opposition.

Par ailleurs, vous mentionnez le fait d’avoir subi une agression en mai 2013 et le Commissariat général

a analysé vos déclarations à ce sujet.

Vous expliquez à cet égard que vous avez été abordé par deux inconnus, qui vous ont poussé dans le

bas-côté de la route et vous ont frappé en vous demandant qui avait incendié les marchés de Lomé et

de Kara (voir audition du 12/12/2016, p. 10).

D’abord, vous n’établissez aucunement que vos agresseurs avaient un lien avec les autorités de votre

pays. En effet, vous dites vous-même que vous ne les connaissez pas, et que si vous avez pensé que

c’était des soldats, vous admettez qu’ils ne portaient pas de tenue et vous dites vous-même que vous

avez des doutes quant à cet élément (voir audition du 12/12/2016, p.14). Vous ne les avez plus jamais

vus par la suite (voir audition du 12/12/2016, p.15).

Quant à savoir pourquoi il s’en sont pris à vous, vous dites que c’est parce qu’en tant qu’imprimeur,

vous deviez avoir des informations (voir audition du 12/12/2016, p.10). Toutefois, vous ne mentionnez

pas de problèmes pour d’autres imprimeurs que vous (voir audition du 12/12/2016, p.14). Vous dites

également qu’ils savaient que vous travailliez pour l’opposition (voir audition du 12/12/2016, p.14).

Toutefois, c’est pure supposition de votre part. Vous dites vous-même que c’est « votre avis » et que

c’est « ce que vous croyez » (vos mots, voir audition du 12/12/2016, p.14). Dès lors le Commissariat

général ne peut que conclure que cette agression, si malheureuse soit-elle, est tout à fait fortuite et

qu’elle est le fruit de deux inconnus.

En outre, vous n’établissez pas que vous étiez dans l’incapacité de recourir à la protection de vos

autorités nationales consécutivement à cette agression. En effet, vous n’avez pas déposé plainte après

votre agression, ce que vous justifiez par le fait que vous ne pouviez pas aller à la gendarmerie porter

plainte contre des gendarmes, toutefois vous dites en même temps que vous ignoriez s’il s’agissait de

civils ou de militaires (vor audition du 12/12/2016, p.15).

Ensuite, vous ne mentionnez plus de problèmes jusqu’en 2016, même si vous affirmez que vous

travailliez « en cachette » et que vous n’étiez plus officiel (voir audition du 12/12/2016, p.15). Le

Commissariat général relève qu’à votre sortie de l’hôpital, alors que vous étiez encore dans le plâtre

(vos mots), vous avez reçu votre première commande de cet important client, selon vous responsable

dans l’administration et membre du parti UNIR, avec lequel vous prétendez avoir eu des problèmes en

2016 (voir audition du 12/12/2016, p.16). Ce qui n’est pas pour étayer dans votre chef une crainte de

persécution à l’égard des autorités de votre pays.

A cet égard, le Commissariat général relève qu’interrogé plus précisément sur la date de cette première

commande, vous revenez sur vos déclarations en disant que c’était plutôt en 2014 ou 2015 et non en

2013. Ce revirement dans vos déclarations n’est pas pour étayer sérieusement vos craintes.
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En conclusion, vous n’avez pas établi dans votre chef la réalité d’une crainte de persécution en lien

avec l’agression que vous dites avoir subie en 2013.

Vous présentez à l’appui de votre demande d’asile les documents suivants :

Une copie de votre acte de naissance et un certificat de nationalité (voir documents n°1 et 2) dans la

farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif). Ces documents tendent à attester de votre identité

et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause par la présente analyse.

Vous présentez également un Quitus fiscal, daté du 20 octobre 2016, une carte d’Immatriculation fiscale

émanant de l’Office togolais des recettes, valable du 11/03/2016 au 31/12/2016, une carte unique de

création d’entreprise (voir documents rassemblés sous le n°3 dans la farde Inventaire, jointe à votre

dossier administratif). Ces documents tendent à attester de votre activité professionnelle au Togo, ce

qui n’est pas remis en cause. Notons que ces documents, émanant d’instances officielles de votre pays,

ne sont pas pour attester que vous travailliez en cachette et de manière non officielle (voir audition du

12/12/2016, p.15).

Il en va de même pour les factures et bons de commandes (documents rassemblés sous le n°5 dans la

farde Inventaire de votre dossier administratif). Le Commissariat général relève que parmi ces

documents se trouvent : un bon de commande, une facture, et un bordereau de livraison, pour des

quittances à souches de recettes (ce qui correspond à la description que vous faites du quittancier voir

audition du 12/12/2016, p.16), des registres de consultation, des ordonnanciers et des bulletins

d’analyse à destination du centre hospitalier d’Atakpamé (voir documents rassemblés sous le n °4 dans

la farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif). Par ailleurs vous avez déclaré en audition que

c’est votre client responsable de l’administration qui vous avait passé ces contrats pour du matériel

hospitalier (voir audition du 12/12/2016, p.19) et votre avocate a noté, sur la feuille descriptive des

documents présentés, que le bordereau de livraison (inscrit au n°6 sur sa feuille, voir document n°8

dans la farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif) était destiné au responsable de

l’administration. Notons que ce bordereau correspond en tous points au bon de commande et à la

facture établis à la même date. Vous avez également déclaré en audition ne plus avoir travaillé pour

votre client agresseur après le 1er mai 2016, vous n’avez plus eu de contact avec lui et vous avez

précisé qu’à cette date, vous aviez terminé et livré sa dernière commande (voir audition du 12/12/2016,

p.17). Or, ces trois documents portent la date du 24 mai 2016, ce qui ne correspond pas à vos

déclarations en audition.

Vous présentez une copie des deux convocations de la gendarmerie nationale (voir documents n°6

dans la farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif). Toutefois la force probante de ces

documents est fortement limitée. D’abord, il s’agit de copies, donc aisément falsifiables. Ensuite, les

signataires ne sont pas identifiables. Aussi, aucun motif n’est mentionné sur ces convocations, vous n’y

avez pas donné suite et personne ne s’y est rendu à votre place, de sorte que le Commissariat général

est dans l’impossibilité de savoir pour quelle raison précise vous étiez convoqué et si ces raisons

relèvent d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. De plus, ces documents ne

correspondent pas à vos déclarations. Ainsi vous déclarez que ces convocations vous ont été envoyées

par votre prétendu agresseur pour vous intimider, vous en voulez pour preuve qu’elles émanent de la

gendarmerie de Tokoin Gbadagou et non de la gendarmerie de votre quartier, Agoe Asssiyeye (voir

audition du 12/12/2016, p.18). Toutefois l’entête de ces documents mentionne la Brigade territoriale de

Lomé sans autre précision. Ensuite, vous dites avoir reçu deux convocations dans la même journée du

10 octobre 2016, l’une chez votre sous-traitant, l’autre à votre domicile. Néanmoins, l’une des copies

que vous présentez aurait été établie le 18 novembre 2016, soit plus d’un mois plus tard et est signalée

comme étant une « 2e » convocation, ce qui ne correspond pas au fait d’en avoir déjà reçu deux un

mois et demi plus tôt.

Enfin, vous présentez des documents médicaux établis en Belgique attestant de divers problèmes de

santé (voir documents rassemblés sous le n°7 dans la farde Inventaire). Le Commissariat général ne

remet pas en cause les éléments factuels décrits dans ces documents. Toutefois si l’un de ces

documents, daté du 8 novembre 2016, mentionne que certains de vos symptômes sont dus à des

traumatismes datés de mai 2016, il ne fournit aucun élément permettant d’établir que ceux-ci ont un

rapport avec les faits de persécution à la base de votre demande d’asile.
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En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les

faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de « l'article 1 A(2) de la Convention de Genève du 28

juillet 1951, relative aux réfugiés, des articles 48, 48/2 à 18/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès

au territoire, le séjour, de l'établissement et de l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 62 de la loi du 15

décembre 1980 précitée, des principes généraux de bonne administration, notamment de son principe

de préparation avec soins d'une décision administrative, de l'absence, de l'erreur, de l'insuffisance ou de

la contrariété dans les causes et/ ou les motifs, de l'erreur d'appréciation et du principe du bénéfice du

doute » (requête, p. 3).

Elle invoque également la violation des « des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980

précitée, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs,

de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, des principes généraux de bonne administration,

notamment de son principe de préparation avec soins d'une décision administrative, de l'absence, de

l'erreur, de l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l'erreur d'appréciation

et du principe du bénéfice du doute » (requête, p. 18).

3.2 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante demande au Conseil « A titre principal :

[d’]accorder le statut de réfugié à la partie requérante […] ; A titre subsidiaire, [d’]accorder le statut de

protection subsidiaire à la partie requérante ; A titre infiniment subsidiaire : [d’]annuler la décision du

CGRA et la renvoyer pour un examen approfondi de la demande » (requête, p. 19).

4. Nouveaux documents

4.1 En annexe à sa requête, la partie requérante verse plusieurs documents qu’elle inventorie de la

manière suivante :

1. « Documents d'identité originaux » ;

2. « Photo du requérant suite à sa première agression » ;

3. « Documents médicaux du requérant suite à sa première agression » ;

4. « Exemples de factures et bons de commandes en originaux » ;

5. « Convocations de police (documents originaux) » ;

6. « Témoignage du chef d'atelier (original) ».

4.2 En annexe à sa note complémentaire déposée à l’audience du 9 mars 2017, la partie requérante a

une nouvelle fois versé plusieurs documents inventoriés de la manière suivante :

1. « convocation du 27.10.2016 (original) » ;

2. « convocation du 23.11.2016 (original) » ;

3. « certificat médical (copie) ».
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4.3 Enfin, en annexe de sa note complémentaire déposée à l’audience du 1er juin 2017, la partie

requérante a encore versé différentes pièces inventoriées de la manière suivante :

1. « Carte d’identité de M. [A.] » ;

2. « Attestation du psychologue ».

4.4 Le Conseil observe que les documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76, §1er, alinéa

2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

5. Rétroactes

5.1 Le requérant a introduit sa demande d’asile sur le territoire du Royaume le 8 novembre 2016,

laquelle a été fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire prise par la partie défenderesse en date du 23 décembre 2016.

5.2 Par une ordonnance du 21 mars 2017, le Conseil a ordonné à la partie défenderesse d’examiner les

documents annexés par la partie requérante à sa requête et à sa note complémentaire du 9 mars 2017

(voir supra, points 4.1 et 4.2) en application de l’article 39/76, §1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre

1980.

5.3 Le 30 mars 2017, la partie défenderesse a donné suite à l’ordonnance précitée en communiquant au

Conseil un rapport écrit.

5.4 La partie requérante a déposé une note en réplique le 10 avril 2017.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative

au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée «

la Convention de Genève ») précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard,

notamment, des informations disponibles sur le pays d’origine du requérant, des circonstances propres

à son récit, et des documents produits.

6.4 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p. 95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

Il y a également lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196).
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Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie

défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou

contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue

qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

6.5 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des faits invoqués.

6.6 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à

rejeter la demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que, en dépit de plusieurs formulations maladroites, tous les motifs de la

décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent

sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à

remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui de la présente

demande de protection internationale.

6.7 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien fondé

des craintes alléguées. La requête conteste en effet la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire

adjoint, mais se contente tantôt de confirmer les faits tels que le requérant les a précédemment

invoqués, tantôt d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne

convainquent nullement le Conseil.

6.7.1 Ainsi, pour contester les multiples motifs de la décision attaquée, il est notamment avancé que

« contrairement à ce qu'affirme la partie adverse, le requérant a été capable de fournir un grand nombre

d'information permettant d'identifier "Monsieur [T.]" » (requête, p. 7), que « la partie adverse aurait

manifestement pu prendre des renseignements nécessaires afin d'identifier Monsieur [T.] » (requête, p.

8), qu’ « il ne peut être reproché au requérant de ne pas connaître tous les invités de Monsieur [T.] »

(requête, p. 9), qu’ « il est crédible que, sous l'effet de l'ivresse, le requérant n'ait pas immédiatement

réalisé ce qui lui arrivait » (requête, p. 10), que, s’agissant de sa première agression, « le requérant a

[…] clairement affirmé qu'il pensait que les personnes qui l'ont agressé étaient des soldats mais que ces

derniers ne portaient pas leur uniforme, de telle sorte qu'il ne pouvait affirmer de manière certaine que

ces derniers étaients des soldats [sic] » (requête, p. 11), que « c'est d'ailleurs pour cette raison que le

requérant ne s'est pas rendu au Commissariat afin de porter plainte » (requête, p. 11), que « la partie

adverse aurait du prendre en compte le risque de crainte invoquée par le requérant, ce dernier

travaillant pour l'opposition [sic] » (requête, p. 12), que, si le requérant n’a pas déposé plainte à la suite

de sa seconde agression, c’est parce qu’ « il n'est pas dans les moeurs de ce pays d'admetrre que des

hommes puissent être agressés sexuellement par d'autres hommes [sic] » (requête, p. 12), de sorte que

« le requérant a donc craint, à juste titre, qu'on ne l'accuse d'être homosexuel » (requête, p. 12), et que

« de plus, il s'avère que l'agresseur présumé du requérant est une personne qui a du pouvoir au Togo »

(requête, p. 13) et qu’ « il est donc certain que le requérant a craint les représailles de son agresseur en

déposant plainte » (requête, p. 14). Afin d’étayer son argumentaire, la partie requérante cite et renvoie à

de très nombreux extraits du rapport d’audition du requérant du 12 décembre 2016 (requête, pp. 6-14).

Le Conseil ne saurait toutefois accueillir positivement la thèse défendue par la partie requérante. En

effet, force est de constater qu’elle recourt en substance à une unique argumentation, laquelle consiste

à réitérer les déclarations initiales du requérant, en les confirmant et en estimant qu’elles ont été

suffisantes. Ce faisant, la partie requérante reste en défaut d’apporter des informations

complémentaires, ou des explications valables à ses nombreuses ignorances ou invraisemblances, de

sorte que la motivation de la décision querellée, que le Conseil juge pertinente, suffisante et qui se

vérifie à la lecture des pièces du dossier, reste entière.
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Le Conseil estime en effet, à la suite de la partie défenderesse, que le requérant est resté en défaut de

démontrer la culpabilité de T. dans son agression du 1er mai 2016 – laquelle, aux yeux du Conseil, peut

être, au regard du certificat médical daté du 6 mars 2017 et des déclarations du requérant, considérée

comme établie -, de même qu’il est resté en défaut d’établir que ce dernier tenterait consécutivement de

le persécuter, par le biais d’un moyen aussi détourné qu’une fausse accusation de falsification de

documents hospitaliers, et ce plus de cinq mois après les faits. De même, le Conseil observe que le

requérant n’a aucunement été en mesure d’établir les fonctions précises de son supposé agresseur, pas

plus que ses éventuelles connections avec les forces de l’ordre togolaises. Ce faisant, il est resté en

défaut de démontrer la capacité de nuisance de ce dernier à son égard, ou encore son impossibilité à

déposer plainte à son encontre. Quant au reproche formulé à l’endroit de la partie défenderesse de ne

pas avoir cherché, sur la base des quelques informations fournies lors de l’audition du 12 décembre

2016, à identifier T., le Conseil rappelle une nouvelle fois, et autant que de besoin, que la charge de la

preuve repose en premier lieu sur la partie requérante.

Concernant l’agression alléguée du requérant de mai 2013, dont il n’y a pas davantage lieu, aux yeux du

Conseil et au vu de la documentation médicale apportée à cet égard, de contester la réalité, le Conseil

considère que le requérant est resté une nouvelle fois en défaut de démontrer une quelconque

implication de ses autorités nationales, de même qu’il est resté en défaut d’établir les raisons pour

lesquelles il aurait été ciblé. Cette conclusion se confirme encore à la lecture de l’argumentation

développée en termes de requête sur ce point, laquelle demeure totalement spéculative (requête, p. 11).

A cet égard, le Conseil rappelle que la question ne consiste pas à déterminer si le requérant devait ou

non avoir connaissance de tel ou tel point, ou encore s’il peut avancer des explications à ses

ignorances, mais au contraire de juger si, au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, il est

en mesure d’apporter à son récit, par le niveau de précision de ses déclarations, une crédibilité

suffisante, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. En tout état de cause, il y a lieu de constater qu’il a pu

mener, contrairement à ce qu’il tente de faire accroire, une vie normale postérieurement à cet

événement ponctuel de 2013, sans déménager et en menant notamment ses activités professionnelles

de façon totalement officielle comme le démontre à suffisance certaines pièces versées au dossier

(quitus fiscal, carte d’immatriculation fiscale, carte unique de création d’entreprise, factures, bons de

commandes et bordereaux de livraison).

S’agissant enfin des travaux d’imprimerie que le requérant aurait effectués pour un parti politique

togolais de l’opposition, sauf à soutenir que cet élément aurait été négligé dans l’analyse de sa

demande, ce qui ne se vérifie en rien à la simple lecture de la décision querellée et du rapport d’audition

du 12 décembre 2016, la partie requérante n’apporte aucune explication au fait que le requérant ait

malgré tout été en mesure de mener ses activités commerciales pendant plusieurs années, de façon

parfaitement officielle, sans rencontrer la moindre difficulté, et en étant en mesure d’obtenir en parallèle

des contrats auprès d’administrations publiques gérées par des membres du parti au pouvoir. En toute

hypothèse, le requérant ne fait part d’aucune affiliation ou même sympathie à un quelconque parti

d’opposition et ne démontre en définitive nullement qu’il aurait connus des problèmes particuliers en

raison de ces travaux spécifiques d’imprimerie, dans la mesure où il reste dans l’incapacité de préciser

les circonstances de l’agression de 2013, notamment l’identité ou les fonctions de ses agresseurs et

leurs motivations.

6.7.2 Finalement, le Conseil estime que les pièces versées au dossier aux différents stades de la

procédure ne permettent pas de renverser le sens de la décision.

6.7.2.1 En effet, l’acte de naissance et le certificat de nationalité du requérant ne sont de nature à établir

que des éléments qui ne sont pas l’objet de discutions entre les parties, à savoir l’identité et la

nationalité du requérant, mais qui sont sans pertinence pour établir le bien-fondé des craintes

invoquées. La production des originaux de ces pièces n’est pas de nature à renverser la conclusion qui

précède.

6.7.2.2 Le quitus fiscal, la carte d’immatriculation fiscale, la carte unique de création d’entreprise, les

factures, les bons de commandes et les bordereaux de livraison, sont également relatifs à des points qui

ne sont aucunement remis en cause, à savoir la réalité des activités professionnelles du requérant.

Toutefois, rien, dans leur contenu, ne permet d’établir les faits invoqués. Au contraire, ceux-ci

démontrent que le requérant a continué à exercer ses activités de manière totalement officielle malgré

les contrats qu’il concluait avec un parti d’opposition, mais également malgré son agression alléguée de

2013.
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De même, il apparaît à l’analyse de l’un des bons de commande, de l’une des factures et de l’un des

bordereaux de livraison fournis, tous datés du 24 mai 2016, que le requérant a continué à travailler avec

T. postérieurement à la date de son agression alléguée du 1er mai 2016, ce qui entre en totale

contradiction avec ses déclarations en audition et plus largement avec l’économie générale de son récit

(audition du 12 décembre 2016, p. 17). Une nouvelle fois, le dépôt de certains originaux de ces pièces

ne permet pas de renverser le sens de l’analyse.

6.7.2.3 Au sujet des convocations du 10 octobre 2016, du 27 octobre 2016, du 18 novembre 2016 et du

23 novembre 2016, outre que leurs signataires ne sont pas identifiables et que l’adresse du requérant

est, sur certaines d’entre elle, identifiée de manière fort peu précise, le Conseil estime, à la suite de la

partie défenderesse, que lesdites convocations ne permettent pas de restituer au récit du requérant ni la

crédibilité qui lui fait défaut, ni le bien-fondé de sa crainte de persécution ou du risque réel de subir une

atteinte grave. En effet, nonobstant le dépôt de leurs originaux, cette absence de crédibilité et de bien-

fondé, comme cela a été relevé supra, est telle en l’espèce que ces documents, qui ne mentionnent en

toute hypothèse aucun motif, sont dépourvus d’une force probante suffisante. Partant, les explications

contextuelles avancées en termes de requête (requête, pp. 15-16), outre qu’elles sont pour la plupart

totalement spéculatives, ne sauraient en toute hypothèse énerver la motivation pertinente et suffisante

de la décision attaquée.

6.7.2.4 Concernant la photographie et les documents médicaux du requérant suite à sa première

agression alléguée de 2013, le Conseil se rallie à ce qui a été développé au point 6.7.1 du présent arrêt,

à savoir que de tels documents, s’ils contribuent à établir la réalité de ladite agression, ne permettent

nullement d’éclairer le Conseil quant au contexte entourant celle-ci et ne permettent pas d’établir le bien-

fondé de la crainte alléguée par le requérant vis-à-vis de ses autorités nationales auxquelles il impute

ladite agression.

6.7.2.5 Quant au témoignage de la personne présentée comme le chef d'atelier du requérant, outre son

caractère purement privé, ce qui empêche le Conseil de s’assurer des circonstances de sa rédaction et

du niveau de sincérité de son auteur, il y a lieu de relever le caractère imprécis de son contenu, lequel

est donc insuffisant que pour restituer aux craintes du requérant une certaine crédibilité. Le dépôt de la

carte d’identité du signataire de ce document n’est pas de nature à renverser les conclusions

précédentes. Au contraire, le Conseil constate, à titre surabondant, que les mentions de la carte

d’identité infirment l’argumentation de la partie requérante dans sa note en réplique selon lesquelles Alb.

serait le prénom du signataire dudit courrier, ce qui renforce encore davantage le manque de crédibilité

du récit d’asile du requérant.

6.7.2.6 Finalement, s’agissant de la volumineuse documentation médicale établie en Belgique (dossier

administratif, farde « documents présentés par le demandeur d’asile », pièce 7), le Conseil, sans

remettre en cause la réalité des symptômes qui y sont constatés – ni même la réalité de l’agression dont

il a été victime -, observe néanmoins que ces documents médicaux, lesquels sont relativement peu

circonstanciés quant à la cause desdits symptômes et des pathologies diagnostiqués, ne permettent

nullement d’éclairer le Conseil sur les circonstances factuelles entourant les faits ayant occasionnés les

symptômes décrits dans cette documentation.

En outre, dans l’attestation psychologique du 20 mai 2017, le Conseil observe que ladite attestation ne

comporte aucune information médicale quant à l’état de santé psychologique du requérant et ne se

prononce, partant, nullement sur la compatibilité entre d’éventuels troubles psychologiques – qui ne sont

aucunement identifiés – et les faits allégués, dont la reproduction constitue en réalité le seul contenu de

ladite attestation. En particulier, dans l’attestation psychologique, l’auteur semble affirmer que l’état de

stress du requérant est lié au fait qu’il invoque à l’appui de sa demande, il appert que cette seule

affirmation, sans autre forme de précision susceptible d’éclairer le Conseil quant aux circonstances aux

termes desquelles il lui semble possible d’aboutir à de telles conclusions, s’apparentent à de simples

suppositions ou à la retranscription des déclarations du requérant quant à ce, et sont dès lors

insuffisantes, au regard de la crédibilité gravement défaillante des propos du requérant.

La force probante de ces documents médicaux et psychologiques est partant insuffisante pour rétablir la

crédibilité du récit d’asile de ce dernier.

6.8 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement refuser la demande d’asile du requérant.
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Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La

partie requérante n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les

insuffisances relevées dans la décision attaquée et le présent arrêt, à établir la réalité des faits

invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes alléguées.

6.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire adjoint a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une

erreur d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé des

craintes alléguées.

Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. Ainsi, le

Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder

le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de

1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève,

1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous

les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la loi

du 15 décembre 1980 stipule également que « [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le

bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le

bénéfice du doute.

6.10 Par ailleurs, la demande formulée par la partie requérante d’appliquer l’article 4.4. de la directive

2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de

réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raison, ont besoin d'une protection internationale, et relatives

au contenu de ces statuts, laquelle disposition de droit communautaire a été transposée en droit interne

par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été

persécuté par le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes

d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée

du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de

bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est

pas fondée. En effet, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions ou menaces

alléguées. Partant, l’application l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce.

6.11 Partant, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

7.2 Le Conseil constate que le requérant fonde sa demande de protection subsidiaire sur les mêmes

faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.
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7.3 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par le requérant manquent de toute

crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2,

litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

7.4 Au surplus, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le

dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un juin deux mille dix-sept par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


